
EAC : vers des tribunaux spéciaux pour arbitrer les conflits commerciaux

@rib News, 25/09/2014 - Source XinhuaDes officiels du gouvernement, des juges, des avocats et des hommes d'affaires
de la rÃ©gion est- africaine ont appelÃ© jeudi Ã  l'Ã©tablissement de tribunaux spÃ©ciaux pour rÃ©soudre les conflits liÃ©s au
commerce transfrontalier et au partage de la richesse minÃ©rale.Des officiels et experts juridiques participant Ã  une
confÃ©rence rÃ©gionale sur la rÃ©solution alternative des conflits (RAC) Ã  Nairobi ont dÃ©clarÃ© que des tribunaux indÃ©pendants
composÃ©s d'agents formÃ©s sont nÃ©cessaires pour arbitrer les conflits commerciaux dans le contexte d'intÃ©gration
rÃ©gionale.
"Nos systÃ¨mes de justice devraient Ãªtre rÃ©organisÃ©s pour renforcer leur capacitÃ© Ã  rÃ©soudre les conflits commerciaux.
Les contentieux jugÃ©s par les tribunaux traditionnels durent longtemps et freinent les activitÃ©s Ã©conomiques", a expliquÃ©
le prÃ©sident de l'alliance du secteur privÃ© kÃ©nyan (KEPSA).Le commerce transfrontalier de biens et services a entraÃ®nÃ©
une hausse des conflits commerciaux dans la rÃ©gion est-africaine. M. Shah regrette que le retard des affaires dans les
tribunaux industriels ainsi que le personnel inadÃ©quat ralentisse les transactions commerciales."En tant que rÃ©gion, nous
devons rÃ©former le processus d'arbitrage dans nos tribunaux pour faire en sorte que les parties impliquÃ©es dans un
conflit commercial obtienne rapidement justice. La confiance des investisseurs est renforcÃ©e si le systÃ¨me judiciaire est
transparent et rapide", a-t-il expliquÃ©.La dÃ©couverte d'hydrocarbures et de minÃ©raux prÃ©cieux dans la rÃ©gion est-africain
nÃ©cessite la mise en place de tribunaux spÃ©ciaux pour arbitrer les conflits. M. Shah a soulignÃ© qu'un cadre juridique fort
est vital pour empÃªcher les conflits liÃ©s aux ressources en Afrique de l'est.Il a ajoutÃ© que les projets de mÃ©ga-
infrastructures tels que les routes, les ports et les chemins de fer pourraient provoquer des conflits en vue d'obtenir des
indemnisations. L'Ã©tablissement de mÃ©canismes RAC positionneront la rÃ©gion est-africaine au rang de destination
d'investissement.Le juge kenyan Willy Mutunga a dÃ©clarÃ© que la confiance des investisseurs est renforcÃ©e par l'ADR, qui
a le potentiel d'accroÃ®tre les Ã©changes et l'investissement dans la rÃ©gion. Il a ajoutÃ© qu'il est important que des
mÃ©canismes et des systÃ¨mes RAC soient mis au point pour faciliter le rÃ¨glement des diffÃ©rends locaux par des
investisseurs locaux et Ã©trangers.Laban Onditi, vice-prÃ©sident de la Chambre de commerce et d'industrie du Kenya, a
notÃ© que la rÃ©solution rapide des diffÃ©rends stimulera les investissements et la crÃ©ation de richesse dans la rÃ©gion."Nous
devons adopter des modÃ¨les novateurs de rÃ¨glement des diffÃ©rends pour stimuler le commerce rÃ©gional, les
investissements et le transfert de connaissances", a dÃ©clarÃ© Onditi.La confÃ©rence a attirÃ© plus de 150 avocats, juges,
politiciens, investisseurs et d'autres acteurs Ã©conomiques du Kenya, de l'Ouganda, de la Tanzanie, du Rwanda et du
Burundi.
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